Déclaration de la FSU au CTSD du 18 novembre 2014

Concernant la réforme des rythmes scolaires, la FSU a souhaité qu’un point d’étape soit fait au cours de ce CTSD, le Comité départemental de suivi de la réforme qui s’est réuni le 5 novembre, n’étant pas une instance réglementaire.

Nous le redisons ici : tenir compte du rythme de l'enfant pour adapter au mieux les apprentissages est une excellente chose. De fait, envisager de travailler de préférence le matin semble plutôt aller dans le bon sens, bien qu'aucune étude ne le prouve. Travailler en complémentarité avec les professionnels d'associations complémentaires et profiter de leurs compétences en matière de temps éducatif, apparaît aussi comme une source de progrès.

Mais, comme le SNUipp FSU l'a dit avec force, cette réforme mise en place à marche forcée, qui ne s’appuie sur aucune étude concernant  la réalité du rythme de l'enfant, qui fait semblant d'ignorer les difficultés des acteurs locaux, qui oublie bien souvent de consulter les enseignants, qui n'a pas tenu compte, ni des erreurs, ni des  bonnes pratiques et qui, finalement, n'interroge que le temps de la journée, mérite d'être repensée.

Après une année d'expérience, ou quelques mois, force est d'observer qu’il n'y a ni réussite formidable, ni chaos généralisé.  Les écoles vivent une grande diversité de situations, une diversité synonyme d'inégalités.

La réussite de l’élève dépend du bien-être de l’enfant. En dehors de la modification de l’organisation du temps scolaire et de la « bienveillance » de l’institution à son égard, le bien-être de l’enfant dépend étroitement des conditions de sa vie post scolaire.

Si nous n’avons pas de prise sur  le temps familial et la diversité de ses contextes plus ou moins favorables à l’enfant, la qualité du  temps périscolaire n’est pas à négliger.

C'est bien là le problème de fond que nous avions pointé dès le début en dénonçant un cadre réglementaire et financier inadapté à l'ensemble des situations. La qualité de la mise en œuvre des temps périscolaires varie selon les capacités matérielles inégales des communes, la bonne ou moins bonne volonté des maires n'expliquant pas tout. Quand ici, des professionnels de l'animation sont recrutés, là, ce sont des bénévoles qui ne savent pas s'ils resteront l'année. Quand ici, on dispose de salles, là, on utilise les classes. Quand ici, c'est gratuit, là, c'est payant. Quand ici, l'enfant dort paisiblement, là, il voit sa sieste tronquée par un après-midi raccourci. Quand ici, l'enfant peut se ressourcer, là, il s'agite dans le bruit …

Pouvons-nous nous satisfaire d’une réforme qui ne profite pas de la même façon à tous les élèves ?

Quant aux propos hasardeux de Madame la Ministre sur l’avance que cela procurerait aux élèves, ce sont des déclarations fort regrettables, les parents et les enseignants étant en droit d’espérer autre chose. Dotons-nous d'outils d’analyse sérieux  pour vérifier le bien-fondé de cette réforme.

Le SNUipp FSU souhaite que les enseignants soient entendus, que soient remises à plat les organisations défaillantes et contraires aux intérêts des enfants, que les financements soient pérennisés et contribuent directement à une amélioration de la qualité du péri éducatif, que les décrets soient réécrits avec un cadrage national dans l'intérêt du service public d'éducation, qu'il y ait une vigilance accrue sur la dégradation des conditions de travail des élèves et des enseignants.

Nous sommes donc assez sceptiques, qu'en l'état, cette réforme puisse jouer un rôle majeur dans la réussite de l'élève. Nous demandons toujours prioritairement une réduction des effectifs, un rétablissement de formations,  initiale et continue, solides, et la présence de personnels spécialisés en nombre suffisant.  

De plus, la priorité au primaire ne saurait se résumer à la réforme des rythmes, le SNUipp FSU porte un projet de transformation de l'école qui passe par un travail en équipe, un regard pluriel sur l'enfant et donc par le « plus de maîtres ». Cela passe aussi par une scolarisation le plus tôt possible notamment dans les milieux les plus fragiles. C'est pourquoi nous sommes favorables aux ouvertures de postes spécifiques pour permettre de travailler avec « plus de maîtres » ou de scolariser les enfants de moins de 3 ans. 

Cependant, cela ne doit pas se faire au détriment des nécessaires ouvertures de postes.

En effet, même si notre département a enfin connu une dotation digne de ce nom pour la rentrée 2014, la hausse des effectifs et la montée en puissance des nouveaux dispositifs, n’a pas permis un certain nombre de créations de postes pourtant nécessaires au regard des effectifs  des écoles. Nous le déplorons fortement.

En ce qui concerne les SEGPA, la question de l'inclusion se pose désormais  puisqu'il est question de repousser l'admission à la fin de la 6ème et de transformer cette formation spécialisée en dispositif inclusif type ULIS. Pour la FSU, le développement effréné de l'inclusion sans distinction claire de la situation des élèves, de surcroît dans un contexte où les conditions d'étude et de travail au collège sont difficiles, conduit à ajouter de la difficulté à la difficulté. Pour les personnels, mais aussi pour les élèves eux-mêmes qui ne trouveront plus un cadre propice pour entrer au mieux dans les apprentissages. Le maintien des SEGPA est donc nécessaire, dès la 6ème.

Le SNUipp FSU tient aussi à vous faire part, Madame l’Inspectrice d’académie, de ses inquiétudes concernant le projet de la nouvelle cartographie pour l’Education Prioritaire dans notre département. Suite au groupe de travail académique du 10 novembre, il apparaitrait que 5 réseaux marnais sortiraient du dispositif, pour 4 réseaux qui y entreraient. Le SNUipp FSU demande la tenue d’un CTSD pour étudier le cas de chaque école impactée par un changement. Il est indispensable que les organisations syndicales soient concertées pour assurer la transparence et l’équité de cette nouvelle labellisation. 

Il nous semble impératif de tenir compte des écoles qui sortiraient de l’Education prioritaire. Leur situation s’est-elle améliorée à ce point ? Que penser des propos de notre Ministre qui affirme que la réforme de l’allocation des moyens doit permettre « qu’aucune école n’y perde au change » la révision de la carte de l’Education prioritaire devant « aller vers plus de justice sociale » ? 

Nous serons tout aussi vigilants concernant la situation des écoles d’un secteur de collège qui ne rentreraient pas avec lui dans l’Education prioritaire.

Les critères de choix doivent être clairement définis et identifiés.

Les écoles isolées scolarisant un public défavorisé ne doivent pas non plus être oubliées.

Le SNUipp FSU sera attentif à chaque situation et au côté des personnels pour dénoncer les injustices que pourrait générer cette nouvelle carte. 

